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Branche 
d’activité 

 
Commerce de détail 

alimentaire 

Commerce de détail de 
fleurs, plantes, graines, 

engrais, animaux de 
compagnie et aliments 

 
Commerce de détail 

d’équipements automobiles 

Dates en 
2023 

15 janvier 2023 
5 mars 2023 
9 avril 2023 
30 avril 2023 
28 mai 2023 
2 juillet 2023 
3 septembre 2023 
10 septembre 2023 
10 décembre 2023 
17 décembre 2023 
24 décembre 2023 
31 décembre 2023 

15 janvier 2023 
22 janvier 2023 
2 juillet 2023 
9 juillet 2023 
27 août 2023 
3 septembre 2023 
19 novembre 2023 
26 novembre 2023 
3 décembre 2023 
10 décembre 2023 
17 décembre 2023 
24 décembre 2023 

28 mai 2023 
4 juin 2023 
11 juin 2023 
18 juin 2023 
25 juin 2023 
2 juillet 2023 
9 juillet 2023 
16 juillet 2023 
23 juillet 2023 
30 juillet 2023 
10 décembre 2023 
17 décembre 2023 
 

 
Les demandes des enseignes reçues sont celles de Picard Surgelés, Carrefour, Carrefour 
Property, FCD et Maxi Zoo. 
 
Pour rappel, l’ouverture dominicale restera conditionnée à des négociations sociales au sein 
des branches professionnelles, groupes ou entreprises. La loi fixe des règles de 
compensation en termes de contreparties financières et de repos obligatoire. De surcroit, 
seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur peuvent 
travailler le dimanche dans le cadre des « dimanches du maire ». 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques et notamment ses articles 241 et suivants, 
 
Vu le Code du travail et notamment l'article L.3132-26, prévoyant la possibilité d'une 
suppression occasionnelle du repos dominical dans le commerce de détail, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.1611-4, 
 
Vu les demandes des enseignes reçues de Picard Surgelés, Carrefour, Carrefour Property, 
FCD et Maxi Zoo, 
 
Entendu l’exposé du Rapporteur, 
 
Considérant que l’ouverture dominicale restera conditionnée à des négociations sociales au 
sein des branches professionnelles, groupes ou entreprises, 
 
Considérant que la loi fixe des règles de compensation en termes de contreparties 
financières et de repos obligatoire, 
 
Considérant que seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur 
employeur peuvent travailler le dimanche dans le cadre des « dimanches du maire », 
 
Considérant que pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est 
supérieure à 400 m², lorsque les jours fériés sont travaillés, ils sont déduits par 
l'établissement des dimanches mentionnés ci-dessus, dans la limite de trois, 



Considérant qu’au-delà de 5 dimanches, l’Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale doit être sollicité pour rendre un avis conforme sur le nombre de dimanches 
supplémentaires accordés, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE la dérogation au repos dominical des commerces sur un total de 12 dimanches en 
2023, 
 
SOLLICITE l’avis du Conseil de la Communauté d’agglomération Val Parisis sur ce nombre 
de dérogations, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre, après avis conforme de la CAVP, l’arrêté municipal 
fixant le nombre de dimanches, les dates par branche, ainsi que les conditions dans 
lesquelles le repos obligatoire suivant un dimanche d’ouverture est accordé (soit 
collectivement, soit par roulement dans la quinzaine qui précède ou suit la suppression du 
repos). 
 
Le Conseil ADOPTE, à l'unanimité cette délibération. 
 
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits. 
 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le tribunal 
administratif de Cergy-Pontoise peut être saisi par voie de recours formé à l’encontre de 
la présente délibération pendant un délai de deux mois à partir de la date la plus tardive 
parmi :  
-la date de réception en sous-préfecture d’Argenteuil  
-la date de sa publication sur le site internet de la ville, 
-ou à compter de sa notification, notamment en matière de droit de préemption.  
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé auprès de Monsieur le 
maire, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux de deux mois qui 
commencera à courir à nouveau soit à compter de la notification de la réponse de 
Monsieur le maire, soit deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence 
de réponse dans ce délai.  

Pour le Maire 
L’Adjoint délégué, 

 
Marcel SAINT AUBIN 
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